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Mesdames , Messieurs ,

L'étude du budget annexe des essences sera présenté en trois
parties :

— après quelques considérations générales ;

— on analysera les recettes et les dépenses du service ;

— puis on formulera quelques commentaires ou remarques.

PREMIÈRE PARTIE

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le Service des Essences a pour mission principale d'apurer
en toutes circonstances , de paix ou de guerre . le ravitaillement des
armées en carburants et produits associés . Toutefois , il ne procède
pas au ravitaillement des carburants maritimes .

Le Service des Essentcs ;: ssume . en outre , des responsabilités
particulières vis-à-vis de l'armée de terre : acquisition et gestion
des matériels pétroliers des formations , matériels « Essence-Terre * ;
ces matériels sont également appelés « extra-industriels ».

Quelques chiffres résument le « chiffre d'affaires » et les moyens
du service en 1979 :

— la distribution de carburants et ingrédients , qui constitue
la principale activité du service, représente en carburants et combus­
tibles : 15 000 000 de mètres cubes ; en huiles et ingrédients : 17 000
mètres cubes/ tonne ;

— en ce qui concerne les équipements , on note plus de
100 dépôts ; des capacités en propre de 500 000 mètres cubes ; des
laboratoires, magasin et atelier centraux, service informatique,
école ; de nombreux véhicules : 1 500, dont 600 citernes, 400 wagons-
réservoirs .
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Le budget annexe des essences , qui s'est élevé, en 1979, a
2 025 millions de francs , se décompose ainsi qu' il suit , par grandes
catégories de dépenses :

Pourcentage .

Achat de produits 56,6
Droits et taxes 25.7

Rémunérations et charges sociales 8,4
Investissements 3,2

Divers dont amortissements 6,1

Les moyens financiers du Service sont assurés par un budget
annexe et trois fo.vLs hors budget .

Le budget annexe , permettant une individualisation plus pré­
cise ties recettes et des dépenses . est lui-même divisé en trois sec­
tions :

— la première section ( Exploitation ) retrace l'activité « commer­
ciale : achats et ventes de produits pétroliers ;

— la deuxième section ( Études et recherches ) concerne le labo­

ratoire et les quelques services effectuant des recherches en matière
de polycarburant . définition de pioduits nouveaux , de procédure de
maintenance ;

— la troisième section ( Investissements ) se rapporte aux inves­
tissements industriels et extra-industriels uni sens indiqué plus haut )
confits au service .

C' est par l' intermédiaire des lomis hors budget que le seivice
tromc la souplesse finaude : nécessaire à un fonctionnement indus­
triel ou commercial :

— le fpnds d'appmvisitirr.nts généraux apporte ou devrait
apport !' le - ronds de ••o : c;;îei:î du Ser. cc nécessaire à !a con di­
lution ties stocks Sa dol ;: 1 ior. a e'e ponée a 335 millions t ! j francs
par l. ; loi de finances iec!ifk ., .»w du -'■> dir • ui'-rt* l!»7i >. fui -, ce
niveau théorique ne pourra «.-u que si les excedcnt .> de
rctv .t es le permeUenl . Pour le la dotation réelle i;V>l
don » que de 241 » ; nii!i>jiis de fir •«. •. un ;. v:>ir »! ai ié . c > de
1 14 r.iliiop.s de

- le fond - d'amorli>.-ciiu-:ii ;--> are i. : tvuva lu.v ' es . os

dc ivnouvelleir.cn ! et de '-vos i-n»iv'i ' n t'es in-iallaiions . 11 n'a pas

de plafond légal . Son solde éK.it de 20 «vidons de francs à la fin
de ]'' 79 ;

-- enfin . le l'ouï! > uj ré.-erw . (k I. ; d. ( ta * :•:>.) -!e est

de 35 millions de francs ( loi de J : du 20 déccMbre l'.'5o '.

reçoii les excédents ou déficits d-j Lt soide au 31 d.'cei.ibro
1'ï9 était de !>./' million ( ie en.'iron .
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DEUXIÈME PARTIE

ANALYSE DES RECETTES ET DES DEPENSES

L'évolution par grandes masses des recettes et des dépenses
du service est fournie par le tableau annexe n " 1 .

Par rapport à l'année précédente, on constate des pourcentages
d'augmentation extrêmement importants : de l'ordre de 66 c/c pour
les recettes et les dépenses , avec une majoration de 76 % pour les
achats de carburants et ingrédients .

Le détail de l'évolution sera examiné successivement pour

l'exploitation et pour les investissements .

CHAPITRE PREMIER

Recettes et dépenses d'exploitation.

I. — LES RECETTES

Entre le budget de 1980 et celui de 1981 , l'évolution des recettes
se présente comme suit :

CHAPITRES 1980 1981 VARIATION

( En millions de francs.) (En pour
CentaPP \

lU-Ui Produits u iaplui idiiuii icçaaiuiia

Mipntci 2 409.8 4 024.8 4 1 615 - 67

71-01 Subvention d exploitation au budget

général : achat, entretien et renou­
vellement des matériels extra
industriels 5.7 6.3 4- 0.6 + 10.5

7641 Produits accessoires : location a<

wagons, vente de produits ou de
matériels divers 11 15 + 4 + 36,4

Total 2 426,5 4 046,1 + 1 619,6 + 66,7

a) Recettes d'exploitation.

L'essentiel des recettes est constitué par les cessions aux parties
prenantes militaires .

Le détail en est donné dans l'annexe n° 2.
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Les différences d'évolution des tarifs de cession , en fonction

des catégories de carburants, entraînent des variations assez sen­
sibles dans la ventilation des recettes par client .

Ainsi, la part des cessions à :

— l'Armée de Terre passe de 20,3 à 16 , 2 f du total :
— la Gendarmerie passe de 5 à 3,7 Cr ;
— l'Armée de l'Air passe de 44,7 à 47.5 r r :
— la Marine passe de 5,4 à 6,6 ;
— l'ensemble des directions techniques passe de 4,7 à 5.2 '

du total .

Les consommations en volume sont cependant restées tout à fait
stables , comme le montré le tableau suivant :

Nature ni : rROnrITS 1 7 i > 1 Oîf 1931

: Kit nit -: :v > ( nbc .

j-tii «» ( F 4 (» F .1 .) i i.v : 70.1 212 000 non

i -i u • ta » >' i ; il a i . '

I.* / r • . in.in i 1 » 1 «» »• A ' oni ■m < nn i. nri

i ... (■ Inmv I " ; I. J / W Al » 9llll Qjf. nnn n_io nnn

l iicî-oil »ï(imosi;(rjc »\F 10 ) 224 300 2J6 000 241 000

1 404 800 1 M,ù 100 1 J !4 000

En revanche , les variations des prix prévisionnels sont consi­
dérables:

Y A R I F
révisionnel

budget VMM ).

T A R I F

prévisionnel
budget 1 «' fil

D u\ - r. .

• En francs par liodolilro .'
■ r.n pourcen­

tage .)

Évince auto militaire 2G7.50 328.01 + 22.6

E>soncc avion 100-130 279,13 4.36,62 - 56,4

Carlnn aclcur T110 112.261 2Jl,ûU t

Alors que , lors de la préparation des budgets antérieurs , le
tarif prévisionnel avait été calculé au 1 " janvier du nouvel exercice ,
le Service a adopté cette fois-ci une méthode plus réaliste consistant
à calculer le chiffre prévisionnel au 1" juillet 1981 . Il s'agit donc
en principe d'un tarif moyen de l'année . Ce changement de méthode
explique en partie l'augmentation très élevée constatée ci-dessus .

Les différences entre les tarifs des divers produits (cf. annexe
n " 3 ) s'expliquent par le poids plus ou moins grand des taxes
incluses dans les tarifs de cession . On notera que l'incidence de ces
taxes a joué dan... un sens modérateur, en face d'une très forte
hausse des prix d'achat .



La progression des cessions de carburants routiers est due à la
reconstitution par l'Armée de Terre, la Gendarmerie et l'Armée
de l'Air de leurs stocks de guerre d'essence auto et de gasoil .

b ) Recettes autres que les recettes d'exploitation .

Figurent dans cette catégorie, dont l'importance est sans com­
mune mesure avec celle des recettes d'exploitation :

— une subvention du budget général (Forces terrestres ) pour
remboursement d'achat ou d'entretien de matériels extra-industriels .

Le service des essences est en effet chargé d'acheter et de gérer
les matériels pétroliers nécessaires à l'équipement des unités de
l'Armée de Terre et du Service des Essences qui font partie du
dispositif ;

— quelques créances nées au cours de la gestion .

II . — L ES DÉPENSES

I.es dépenses ( voir tableau annexe n " 1 ) peuvent être répar­
ties entre les achats de carburants , les dépenses de personnel , les
dépenses d'exploitation et le versement au fonds d'amortissement.

a ) Les «chuts de carburants , fuel et ingrédients .

L'augmentation de ce poste traduit une évolution actuelle du
marché pétrolier : il passe de 2 057,8 à 3 633,2 millions de francs ,
soit plus de 76 (.i d'augmentation .

b ) Les dépenses de personnels et de charges sociales .

Les effectifs prévus pour 1981 sont du même ordre de gran­
deur que ceux de 1980.

Globalement , ils restent fixés à 2 225 , le bilan des mouvements

d' emplois de personnels militaires (création de huit emplois d'offi­
ciers du corps technique et administratif et d'un emploi de sous-
officier du Service , suppression de sept emplois d'ingénieurs de
travaux ) étant exactement compensé par celui des personnels civils
(création de deux emplois de techniciens d'études et de fabrications,
suppression de deux emplois d'agents sur contrat , création de vingt-
cinq emplois d'ouvriers et suppression de vingt-sept emplois de
même catégorie).

La prise en charge de l'avitaillement du dépôt de carburants
de la base aéronautique de Landivisiau explique une grande partie
de ces mutations .
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Sont également prévues , comme chaque année, un certain nom­
bre de mesures catégorielles : , En francs.,

Majoration de l'allocation spéciale des ingénieurs
techniciens d'études et de fabrications + 9 000

Revalorisation des indemnités pour travaux dange­
reux et pénibles, insalubres et salissants + 134 000

Transformation de postes de conducteurs groupe IV
en conducteurs confirmés de véhicules groupe V. + 76 000

c) Dépenses diverses d'exploitation
et versement au fonds d'amortissement.

Sous cette rubrique sont regroupés un certain nombre de cha­
pitres, dont l'évolution est tracée ci-dessous :

CHAPITRES 1980 1981 DIFFÉRENCE

< En millions (le francs .) ( En pour­
ont a Gc t

UJUI jjicua ci itivuo MU luiiduimiiuiiun

courante 52.1 58.3 4. «2 4. lia

3 - \ V2 Dépenses n inifwmnnniin a */ 4 2 il n K

K4.IV2 T ransnorts rnnlnrnmeitç SJ1 2 55 1 X A 1 -i. y si

tiK-ill Frais divers rio gestion 1K 211 K _L V 'A -L. 12 «

M-ui versements au tonds d amortisse­

ment 33 33 »

Total 158,3 171,2 + 12,9 + 8,1

Les seuls points notables sont la stabilité du versement au fonds
d'amortissement et la diminution des dépenses d'informatique, due
à la prise en charge par le chapitre « Études et recherches » des
frais de mise en place du nouveau système de gestion intégré sur
ordinateur du Service .

CHAPITRE II

Recettes et dépenses d'investissement,

I. — LES RECETTES

En matière d'investissements, les ressources du Service des

Essences sont assurées par des prélèvements sur le fonds de réserve
et sur le fonds d'amortissement ainsi que par une contribution du
budget de la Défense pour les dépenses d'infrastructure et d'équi­
pement extra-industriels .
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L'évolution par chapitre du volume global de ces ressources
est fournie par le tableau qui suit :

C II A P T R E S 1080 19 81 DIFFÉRENCE

( En millions de francs.) En pour-
niintiOA t

79-80 Prélèvement sur le fonds de réserve

pour études et recherches 0,9 3,6 + 2,7 + 300

79-90 Prélèvement sur le fonds d'amortis­

sement pour le gros entretien des
installations industrielles 30 35.5 + 5,5 t 18,3

79 91 Prélèvement sur le fonds de réserve

pour l' infrastructure et l'équipe­
ment 7 1 9,6 -t 2,5 -i 35,2

7992 Contribution du budget général
pour les dépenses d' infrastructure
et d'équipement extra-industriels . 11 14,5 t 3,5 r 31,8

Total 49 63,2 t- 14,2 4- 29

On note l'accroissement du prélèvement pour études et recher­
che ( 4 - 300 (') et, à un moindre degré , pour l'infrastructure et
l'équipement ( |- 35,2 Ce ).

La contribution du budget général est également sensible
( I- 31,8 r c ).

ll. - LES DÉPENSES

L'évolution des crédits de paiement et des autorisations de
programme est la suivante :

C II A P T R i : s

AUTORISATIONS

de programme .

C REDITS

do paiement .

1080 1081 Différence. 1980 1081 Différence.

' En mil ions de francs.)

695-01 Études et recherches 1 5.9 t- 4,9
i i 4on <: i

0,9 3,6 + 2,7
i anr <\\ >

695-02 Infrastructure et

équipement des ins­
tallations indus­

trielles 30 46,5 ■I 16,5
i i. R5 <■; 1

37,1 45,1 + 8
ia. 91 /5 r:,»

695-03 Infrastructure et

équipement des ins
tallations extra

industrielles 11 10,5 I 8,5

( t- 77,3

11 14,5 + 3,5
(+ 31,8% )

Total 42 71.9 |- 29,9

( i - 71,2% )

49 G3,2 + 14,2

(+ 29 % )
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Le tableau qui précède appelle les commentaires suivants :

— les autorisations de programme pour études et recherches
sont en sensible augmentation . Cette augmentation s'explique essen­
tiellement par l'accroissement des dépenses d informatique : le
Service souhaite , en effet , se doter d'un outil de gestion comptable
et financier adapté aux variations de l'économie pétrolière inter­
na ! onale ;

— les autorisations de programme pour infrastructure et équi­
pement des installations industrielles, qui avaient diminué en 1980,
sont cette fois-ci en sensible augmentation : -]- 55 (/ ;

— les autorisations de programme pour l'équipement des ins­
tallations extra-industrielles enregistrent une augmentation encore

plus forte : 77 f > .

Compte tenu des reports des exercices antérieurs , les possibi­
lités d'engagement et de paiement ouvertes en 1931 se présenteront
comme suit :

c il a i * 1 1 : k s
AlïOi;iSATIONS

> 1 «' programme.

CRÉDITS

de paiement .

< Kn millions de francs.)

n i1 3 Ti

69o02 Infrastructure et équipement des ins­
tallations industrielles 61 .2 43.47

oîJ .>-u.i Infrastructure et équipement des ins­

tallations extra-industrielles 22.93 17.1

Les reports sont en diminution par rapport aux années pré­
cédentes .
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CONCLUSION

L'équilibre prévisionnel du budget annexe du Service des
Essences s'établit en 1981 à 4 109.3 millions de francs , en augmen­
tation de 66 r c par rapport à l'année précédente .

Ce pourcentage de hausse exceptionnel se justifie par deux
raisons :

— contrairement aux errements antérieurs , le Service a pro­
cédé à une évaluation des tarifs de cession pour 1981 aux condi­
tions supposées du 1 " juillet 1981 et non pas du 1 janvier comme
précédemment :

— la hausse considérable du prix des carburants : à titre indi­
catif , les crédits consacrés aux achats de carburants et ingrédients

sont en augmentation de 76.5 '

Malgré cet effort dans le sens d' un budget plus conforme à
l'évolution économique attendue , il est à craindre qu'en 1981 . comme
pour les exercices précédents , l' équilibre du budget initial ne soit
profondément modifié en cours d'année .

En 1980 . on n'a pas dû appliquer moins de six augmentations
de brifs , et encore l'année n'est -elle pas terminée !

L ne étude a été entreprise , à la suite de critiques émises par
la Cour des Comptes , afin de simplifier la présentation budgétaire ,
notamment par la suppression des fonds du Trésor dont l' utilité
paraissait douteuse .

Il est de fait que le fonds d'approvisionnements généraux , en
raison de l' insuffisance de sa dotation théorique , et plus encore de
sa dotation réelle , n'a jamais été en mesure d'assurer le finance­
ment du stock « outils » du Service des Essences des Armées au

niveau souhaitable . On a même constaté , au cours des dernières

années , une diminution du volume du carburant inclus dans la dota-
tion-matières de ce fonds.

La suppression du fonds ne résoudra pas le véritable problème
du Service, qui tient à l'impossibilité dans laquelle il s'est trouvé
jusqu' ici de garantir une politique d'approvisionnements rationnelle.

Il est des cas où l'insufi des moyens financiers oblige à
payer plus cher ce dont on a besoin : la hausse du prix des carbu­
rants explique, à l'évidence , cette apparente contradiction .

Sous le bénéfice des observations qui précèdent , votre Commis­
sion des Finances vous propose d'adopter le budget annexe des
Essences des Armées pour 1981 .
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ANNEXE N" 1

SERVICE DES ESSENCES

Évolution dot crédits par grandes masses de 1980 à 1981 .

1980 1 n 8 DIFFÉRENCE

iKn millions de fraiicv En pour-

1 niUia> 'a: tm >.

n ) Exploitation

Cession * aux parties prenantes militaire< 2 : 1 510 A 4

I nccione aux parties prenantes rivil<< 1 :i I fi n ] ; ti 7

Il ion 1TUI V 1 J d f i \ 1 ni r

Subventions ct produits accessoires 16,7 21,3 i 4 ,G 27,5

Totaux 2 426,5 4 046.1 • 1 619.6 66.7

b ) Investissements .

Études et recherches: prélèvement sur li
fonds 'e réserve OU :Î.6 2.7 . : ÏOO

Recettes de caractère industriel :

Prélèvement sur le fonds d' .um>rli-sc

ment ::o 3 )." 5.5 IR :i

Prélèvement sur le fonds de réserve . . 7.1 9.6 2.5 35.2

Recettes de caractère extra - industr icl :

Contribution du budget 11 14.5 3.5 31.8

Totaux 4» 63.2 14.2 ; 29

Totaux généraux des rcccl 1rs 2 475.5 4 109.3 ■; 1 633.8 66

2" Di'llCfsfs >>' Y '

al Exploitation .

Personnel et char es s c i a , Mil r> 9J1 a 'il ! i j o

Achats ne cariniran s n hil'it . en ■ fl7 1 . ; li" ■» 1 5T 4 7f 5

Dépenses n rxn n n inn 1 'i v i i u in *i

\ ersemem au inn.is d am«»ni.-v»t:ii-m ■JÔ

Totaux 2 42U.5 4 04U.1 ■- 1 (ilîU> Go , 7

t>) Investi§Senu-nls .

Éludes et recherches 0 0 •> 7 9nn

Dépenses de caraeiere n < umiu ., i.i i. ) > 2 .K

Dépenses de caracicr ? cm ) a-in-ntM ! ici 1 14,J 6.0 31,8

Totaux 49 (i3.2 U:i 29

Totaux généraux de» dc;w use.-- . 2 47j 5 4 ; 09.3 1 c ; «G
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ANNEXE N " 2

RÉPARTITION PAR CLIENT DES CESSIONS DE CARBURANTS

ET D'INGRÉDIENTS

fil API THE 70-01

Produit d'esploit.iliin
1980 Ml 8 DIFFÉRENCE

ihn millions île francs . En pour-
nnnt •> cfA k

Cessions l .

I . : irmwtn / In Terre 4U ) f K\A i Ih7 K .L 3'Af

1 a f.nnrinrnmrin 1 M) h 14« X VU H V4 O

1 . arm «»< de I A 1 * 1 n7R fi 1 913 4 834Q J- 77 4

l.a Marine m,7 133,1 i lui

Directions techniques :

A rmrmfiil « formel 7 1 A — H 7

f \n rmli on c ni 'i n. 1 1 Il U U

Constructions aéronautique* î'7,7 lî'U.I 98,4 : 112

Autres services de IKt.t 62,5 142.6 80,1

Armées alliées el O. T. A. N 31 48 r n

Divers « fuel domestique compris ) 383,3 644 . 4 f 261,1

lot aux z 4o9.8 4 « ji4.K f 1 013 4- 0 ;
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ANNEXE N 3

STRUCTURE DES PRIX DE CESSION PRÉVISIONNELS POUR 1981

STiït'CTl'KK DES IMÏlX
KSSKNCI

auto.
GAS-OIL

KSSKNCI

avion .

CAIïBl '.

KEACTELK

TIïO

iKr. frjncs lu'ctolitrp »

T V A A » S7 25 01 1173

Taxe loni s m » soutien I X

I axe intérieure ' 5« 74 aA MA 71 4 A7

umurc douanier 2.5D 1,49 1,88 0,09

Total droits et taxes 174,10 101 . Oti 135,04 19,44

Prix sous it>,i:nr ru 131 275 177

Prix d achat dédouané T. T. 307 , 1U 232m 410.04 1w.44

Marie d'exploitation, tai f A 16.71 16.71

■ ani A cmiç.Mniianr 4M i 14 /

Tarif A dédouané 3ZJ,81 248,77 >

Marcé d'exploitation . tarif C 26.58 25.06

Tarif i enns-nnnaru> Ull tf y 7 Ht

Tarif c dédouané > 436,62 2Zl.d0


